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LES MESURES « WOERTH » 


 
L’annonce par le gouvernement du contenu de sa 
réforme des retraites le lendemain même de 
l’imposante manifestation Force ouvrière renforce la 
détermination de notre organisation à combattre une 
régression sociale organisée. 
 


Tous les salariés sont frappés. La confédération a 
récemment commenté les mesures universelles. 
Dans cette circulaire la FGF-FO apporte quelques 
explications sur celles concernant spécifiquement les 
fonctionnaires. La recherche d’économie budgétaire 
y est partout présente tout comme la volonté 
évidente de « normaliser » les pensions publiques.  
Les reculs de droit y sont constants et durables 
 


La FGF-FO dénonce et combat cette politique qui 
relève de l’idéologie libérale la plus aveugle.  
 


C’est pourquoi nous restons mobilisés pour faire 
reculer cette contre réforme des retraites.  
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MINIMUM GARANTI 
  
 
Comment ça marche ? 
  


Le régime des fonctionnaires prévoit un minimum garanti de pension, dont 
l’équivalent dans le secteur privé est le minimum contributif. 
 
Ce minimum garanti de la Fonction publique présente plusieurs spécificités par 
rapport au minimum contributif du secteur privé : 
 


 Les fonctionnaires, contrairement aux salariés du privé, bénéficient de ce minimum 
dès qu’ils atteignent l’âge d’ouverture des droits (60 ans pour l’âge légal de droit 
commun), même s’ils n’ont pas tous leurs trimestres. Dans le secteur privé, un 
salarié ne peut avoir le minimum contributif qu’en poursuivant son activité jusqu’au 
moment où il a tous ses trimestres (par exemple 62 ans) ou sous réserve qu’il 
attende l’âge de départ à partir duquel cette exigence de trimestre tombe (l’âge du 
« taux plein », 65 ans dans le droit commun) ; 


 
 Son montant est plus élevé dans la fonction publique (1 067 € pour les fonctionnaires 


contre 897 € - 85 % du SMIC net – pour une carrière complète au SMIC dans le 
secteur privé). 


 
Le montant du minimum garanti en 2010 est le suivant : 


 
Années de services Montant mensuel en 2010 Proportion 


Maximal  
(pour 40 annuités et plus) 1 067 € 100 % 


35 annuités 1 049 € 98 % 
30 annuités 1 033 € 97 % 
25 annuités 922 € 86 % 
20 annuités 770 € 72 % 
15 annuités 620 € 58 % 


 
Qu’est ce qui change ? 
 
Il faudra désormais, pour en bénéficier, soit avoir tous ses trimestres ou attendre 
l’âge légal du taux plein (aujourd’hui 65 ans ; en 2018, 67 ans). 
 
Pour en savoir plus 
 
Pas de rétroactivité. La mesure s’appliquerait à ceux qui n’ont pas encore atteint 
l’âge minimal de départ en retraite. 
L’âge du taux plein évoluerait au même rythme temps que le report de l’âge de 
départ de 60 ans à 62 ans. 
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Relèvement de l’âge de la retraite. 
 
 


 
Deux situations se présentent 
  


1. Pour les catégories sédentaires l’âge d’ouverture des droits actuel est 
de 60 ans, le relèvement de l’âge de départ se fera à raison de 4 
mois par an jusqu’à 62 ans. 
NB : Alors que la validation des droits se fait par trimestre !!! 
Cherchez l’erreur… 


 
 


Naissance Âge d’ouverture du droit Âge d’annulation de la 
décote 


1951 (avant 1er juillet) 60 ans 65 ans  
1951 (après 1er juillet) 60 ans 4 mois 65 ans 4 mois 
1952 60 ans 8 mois 65 ans 8 mois 
1953 61 ans  66 ans  
1954 61 ans 4 mois 66 ans 4 mois 
1955 61 ans 8 mois  66 ans 8 mois  
1956 62 ans  67 ans  
 
 
Début de la mesure : 1er juillet 2011. 
 
Sachant qu’une demande de départ à la retraite doit être posée 6 mois avant pour 
conserver les conditions actuelles, le 31 décembre 2010 est une date butoir. 
 


2. pour les catégories actives dont l’ouverture des droits se fait 
actuellement à 50 ou 55 ans, le principe et les conditions de 
l’allègement de 2 ans est le même. 


 
On passerait de 50 à 52 ans et de 55 à 57 ans. 







 4


 
 


AUGMENTATION DU TAUX DE COTISATION 
  


La FGF-FO dénonce une mesure idéologique dont l’unique but est de 
satisfaire un affichage d’égalité public/privé et surtout, d’organiser une baisse de 
salaire qui ne dit pas son nom. 
 
Cela n’a aucun sens économique, les retraites des fonctionnaires de l’État sont 
alimentées et payées par le budget public. 7,85 % correspondant à une retenue pour 
pension et non à une cotisation vers une caisse comme pour d’autres salariés. 
 
 


Année Taux de cotisation 
salarial 


2011 8,12 % 
2012 8,39 % 
2013 8,66 % 
2014 8,93 % 
2015 9,20 % 
2016 9,47 % 
2017 9,74 % 
2018 10,01 % 
2019 10,28 % 
2020 10,55 % 


 
 
 


Simulation : taux de cotisation du privé appliqué à l’assiette 
indiciaire des fonctionnaires 


 


 Traitement 
annuel moyen 


Taux cotisation 
de 7,85 % 


Taux cotisation 
de 10,55 % 


Perte 
annuelle en 


euros 
Administrateur civil 44 270 3 475 4 670 1 200 


Attaché d’administration 31 500 2 473 3 323 852 


Professeur 28 769 2 258 3 035 780 


Secrétaire administratif 22 970 1 803 2 423 624 


Employé 18 814 1 477 1 985 504 


Personnel de service 17 307 1 359 1 826 468 


     


Agent moyen 26 033 2 044 2 746 708 
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Départ anticipé parents de 3 enfants 
 
 
 
Départ  
anticipé  


3 enfants mais 
pas 15 ans de 


SE au 
31 déc. 2010 


3 enfants et 15 
ans de SE au 
31 déc. 2010 


15 ans de SE et 
naissance du 
3ème en 2011 


À partir de 
2012 


Oui      


 
Aux conditions 


de durée 
d’assurance de 


l’année de 
l’ouverture des 


droits (*) 
 


Avec la durée 
d’assurance de 
l’année de 
naissance de 
l’agent, C’est-à-
dire avec une 
éventuelle 
décote jusqu’à 
41,5 annuités 


 


Non 


 
Fin du 


 
 


dispositif 
 


 
 
 
 


 


 
Fin du 


 
 


dispositif 
 


 
(*) Ex. : avant 2003 sur la base de 37,5 annuités à 2 % sans décote 
 
SE = Service effectif 
 
NB : Pas de modification du droit pour les parents d’enfants handicapés à 80 %. 
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UNE RÉFORME POUR QUEL ÉQUILIBRE FINANCIER ? 
 
Le gouvernement prétend qu’avec ces mesures le rééquilibrage des régimes de 
retraites interviendrait dès 2018. Un joli tour de cavalerie financière qui ne leurrera 
personne… 
 
 
(en Mds € 


2008) 2010 2011 2015 2018 2020 


Besoin de 
financement 


annuel 
-32,3 -35,1 -39,4 -42,3 -45,0 


 
La démonstration du gouvernement est de scénariser un retour à l’équilibre en 2018. 
Pour cela il inscrit sa réforme dans le cadre du scénario B du COR à savoir :  


 Plein emploi en 2024 (avec un taux de chômage résiduel de 4,5 % à cette 
date) 


 Une croissance de la productivité du travail de 1,5 % à long terme 
 


Le tableau ci-dessous expose l’impact financier de la réforme Woerth qui 
résulterait de l’ensemble des mesures envisagées 
 
 


 
 
Ces chiffres correspondent à l’ensemble des régiles de retraites salariés. 
 


Il est important de noter l’annonce que 15,6 Mds € d’effort net de l’État (sur 47 
Mds € de pensions annuelles), c'est-à-dire le montant que l’État verse au compte 
d’affectation spéciale pension du budget pour qu’il soit en équilibre, seront gelés 
dans l’avenir. 


Il y a fort à parier que le gouvernement prépare de la sorte une mise en 
évidence d’un déséquilibre du CAS pensions. Nous pouvons nous interroger 
décemment sur ce que dissimule cette mesure. La contribution d’équilibre découle 
naturellement de la prise en charge des pensions par le budget de l’Etat. En 2010 
cette contribution se traduit budgétairement parlant au moyen du taux de cotisation 
employeur explicite de 62,14 % pour la fonction publique de l’État  (108,63% pour les 
pensions militaires). 
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Du seul point de vue des pensions civiles, le gel de l’effort financier de l’État 
ne pourra vraisemblablement pas être compensé par l’augmentation de 2,70 % de la 
retenue pour pension imposée aux fonctionnaires (en 2010 leur total s’élèvera à 
4,588 Mds €). 
 


Comment pourrait-il en être autrement au regard des résultats pour le régime 
des fonctionnaires réalisées sur les projections à long terme du COR. Ces variantes 
appliquent séparément ou simultanément l’augmentation de la durée d’assurance et 
la modification de l’âge d’ouverture des droits (avec l’âge d’annulation de la décote). 
Sans entrer dans le détail de l’impact de ses variantes sur le solde technique du 
régime des pensions de l’Etat, notons bien que le besoin en financement en 2020 
resterait  dans une fourchette de 18,5 et 20,5 Mds €. 
 
De là, à supposer que la réforme des pensions civiles n’est pas achevée … il y a 
peu. 
 
  
La FGF-FO craint que d’autres pans de la remise en cause du 
code des pensions projetée par le gouvernement rejaillissent, 
dans les semaines à venir. 


 
La FGF-FO se félicite d’avoir été entendu sur le principe des 6 
mois, préservé pour l’instant. On s’est battu et on continuera de 
se battre, c’est une des règles fondamentales du code des 
pensions civiles et militaires, donc du statut. 


 
Pour la FGF-FO la seule « rigueur » c’est la mobilisation pour 
défendre nos retraites. 


 
Que ceux qui promeuvent cette contre réforme se le disent… 






_1338983086.pdf
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Décrets, arrêtés, circulaires


TEXTES GÉNÉRAUX


MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SOLIDARITÉ
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE


Décret no 2010-676 du 21 juin 2010 instituant une prise en charge partielle du prix des titres
d’abonnement correspondant aux déplacements effectués par les agents publics entre leur
résidence habituelle et leur lieu de travail


NOR : MTSF1001441D


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre d’Etat, ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la


mer, en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat, du ministre de l’intérieur, de
l’outre-mer et des collectivités territoriales, du ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique, du
ministre du budget, des comptes publics et de la réforme de l’Etat et de la ministre de la santé et des sports,


Vu l’ordonnance no 58-1270 du 22 décembre 1958 modifiée portant loi organique relative au statut de la
magistrature ;


Vu le code de la défense ;
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 3261-1, L. 3261-2 et L. 3261-5 ;
Vu la loi no 82-684 du 4 août 1982 modifiée relative à la participation des employeurs au financement des


transports publics urbains et des chèques transports, notamment son article 5-1 ;
Vu la loi no 82-1153 du 30 décembre 1982 modifiée d’orientation des transports intérieurs ;
Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la


loi no 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de
l’Etat, la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale et la loi no 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique hospitalière ;


Vu le décret no 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents
non titulaires de l’Etat, pris pour l’application de l’article 7 de la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ;


Vu le décret no 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l’application de l’article 136 de la loi du
26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents
non titulaires de la fonction publique territoriale ;


Vu le décret no 91-155 du 6 février 1991 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents
contractuels des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi no 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ;


Vu le décret no 92-566 du 25 juin 1992 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais
occasionnés par les déplacements des fonctionnaires et agents relevant de la fonction publique hospitalière sur
le territoire métropolitain de la France ;


Vu le décret no 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais
occasionnés par les déplacements de personnels des collectivités locales et établissements publics mentionnés à
l’article 2 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1983 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale et abrogeant le décret no 91-573 du 19 juin 1991 ;


Vu l’avis de la commission consultative d’évaluation des normes du 3 décembre 2009 ;
Le Conseil d’Etat (section de l’administration) entendu, 


Décrète :


Art. 1er. − En application de l’article L. 3261-2 du code du travail, les fonctionnaires relevant de la loi du
13 juillet 1983 susvisée, les autres personnels civils de l’Etat, des collectivités territoriales, de leurs
établissements publics administratifs, des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi du 9 janvier 1986
susvisée, les agents publics des groupements d’intérêt public ainsi que les magistrats et les militaires
bénéficient, dans les conditions prévues au présent décret, de la prise en charge partielle du prix des titres
d’abonnement correspondant aux déplacements effectués au moyen de transports publics de voyageurs et de
services publics de location de vélos entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail.
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Art. 2. − Font l’objet de la prise en charge partielle prévue à l’article 1er :
1o Les abonnements multimodaux à nombre de voyages illimité ainsi que les cartes et abonnements annuels,


mensuels ou hebdomadaires ou à renouvellement tacite à nombre de voyages illimités ou limités délivrés par la
Régie autonome des transports parisiens (RATP), la Société nationale des chemins de fer (SNCF), les
entreprises de l’Organisation professionnelle des transports d’Ile-de-France ainsi que par les entreprises de
transport public, les régies et les autres personnes mentionnées au II de l’article 7 de la loi du 30 décembre 1982
susvisée ;


2o Les abonnements à un service public de location de vélos.
La prise en charge partielle des abonnements mentionnée au 1o n’est pas cumulable avec celle mentionnée au


2o lorsqu’elle a pour objet de couvrir les mêmes trajets.


Art. 3. − L’employeur public prend en charge la moitié du tarif des abonnements mentionnés à l’article 2.
La participation de l’employeur public ne peut toutefois excéder un plafond correspondant à 50 % de la


somme des tarifs des abonnements annuels cumulés permettant d’effectuer depuis Paris le trajet maximum et le
trajet minimum compris à l’intérieur de la zone de compétence de l’autorité organisatrice des transports de la
région Ile-de-France.


La participation de l’employeur public se fait sur la base du tarif le plus économique pratiqué par les
transporteurs.


Cette participation couvre le coût du ou des titres de transport permettant aux agents d’effectuer le trajet
dans le temps le plus court entre leur résidence habituelle la plus proche de leur lieu de travail, et leur lieu de
travail.


Toutefois, les prises en charge supérieures au plafond mentionné au deuxième alinéa, que les collectivités
territoriales et leurs établissements publics administratifs ont mises en place antérieurement à l’entrée en
vigueur du présent décret, peuvent être maintenues au profit de l’ensemble de leurs agents.


Art. 4. − Le montant de la prise en charge partielle du prix des titres d’abonnement est versé
mensuellement. Les titres dont la période de validité est annuelle font l’objet d’une prise en charge répartie
mensuellement pendant la période d’utilisation.


Art. 5. − La prise en charge partielle du prix des titres d’abonnement est versée à l’agent sur présentation
du ou des justificatifs de transport prévus à l’article 2.


Les agents doivent signaler tout changement de leur situation individuelle de nature à modifier les conditions
de la prise en charge.


Pour être admis à la prise en charge partielle, les titres doivent être nominatifs et conformes aux règles de
validité définies par les établissements, entreprises et régies mentionnés à l’article 2.


Art. 6. − La prise en charge partielle des titres de transport est suspendue pendant les périodes de congé de
maladie, de congé de longue maladie, de congé de grave maladie, de congé de longue durée, de congé pour
maternité ou pour adoption, de congé de paternité, de congé de présence parentale, de congé de formation
professionnelle, de congé de formation syndicale, de congé d’accompagnement d’une personne en fin de vie, de
congé pris au titre du compte épargne-temps ou de congés bonifiés.


Toutefois, la prise en charge est maintenue jusqu’à la fin du mois au cours duquel débute le congé. Lorsque
la reprise du service, à la suite de ces congés, a lieu au cours d’un mois ultérieur, la prise en charge est
effectuée pour ce mois entier.


Art. 7. − Lorsque l’agent exerce ses missions à temps partiel, à temps incomplet ou à temps non complet
pour un nombre d’heures égal ou supérieur à la moitié de la durée légale ou réglementaire, il bénéficie de la
prise en charge partielle dans les mêmes conditions que s’il travaillait à temps plein.


Lorsque le nombre d’heures travaillées est inférieur à la moitié de la durée légale ou réglementaire, la prise
en charge partielle est réduite de moitié par rapport à la situation de l’agent travaillant à temps plein.


Art. 8. − Les agents relevant d’un même employeur public et ayant plusieurs lieux de travail bénéficient de
la prise en charge partielle du ou des titres de transport leur permettant d’effectuer l’ensemble des
déplacements entre leur résidence habituelle et leurs différents lieux de travail.


Art. 9. − Sans préjudice des dispositions de l’article 7 :
1o Lorsque l’agent a plusieurs employeurs publics parmi ceux mentionnés à l’article 1er nécessitant l’usage de


titres d’abonnement différents, il bénéficie de la prise en charge, par chacun de ses employeurs, du ou des titres
d’abonnement lui permettant d’effectuer les déplacements entre sa résidence habituelle et ses différents lieux de
travail ;


2o Lorsque l’agent a plusieurs employeurs publics parmi ceux mentionnés à l’article 1er et qu’il utilise un
même titre d’abonnement auprès de plusieurs employeurs, le montant de la prise en charge est déterminé en
prenant en compte le total cumulé des heures travaillées. La participation de chacun des employeurs est
calculée au prorata du temps travaillé auprès de chaque employeur.


Art. 10. − Le présent décret n’est pas applicable :
1o Lorsque l’agent perçoit déjà des indemnités représentatives de frais pour ses déplacements entre sa


résidence habituelle et son ou ses lieux de travail ;
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2o Lorsque l’agent bénéficie d’un logement de fonction et qu’il ne supporte aucun frais de transport pour se
rendre à son lieu de travail ;


3o Lorsque l’agent bénéficie d’un véhicule de fonction ;
4o Lorsque l’agent bénéficie d’un transport collectif gratuit entre son domicile et son lieu de travail ;
5o Lorsque l’agent est transporté gratuitement par son employeur ;
6o Lorsque l’agent bénéficie pour le même trajet d’une prise en charge au titre des frais de déplacement


temporaires ;
7o Lorsque l’agent bénéficie des dispositions du décret no 83-588 du 1er juillet 1983 instituant une allocation


spéciale en faveur de certains fonctionnaires et agents de l’Etat et des établissements publics à caractère
administratif de l’Etat en service à l’intérieur de la zone de compétence de l’autorité organisatrice des
transports parisiens, et qu’en raison de l’importance de son handicap il ne peut utiliser les transports en
commun.


Art. 11. − Sont abrogées les dispositions suivantes :
1o Le décret no 82-887 du 18 octobre 1982 instituant une prise en charge partielle du prix des titres


d’abonnement correspondant aux déplacements effectués à l’intérieur de la zone de compétence de l’autorité
organisatrice des transports parisiens par les fonctionnaires et agents de l’Etat et de ses établissements publics
de l’Etat à caractère administratif entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail ;


2o Le décret no 83-718 relatif à la prise en charge partielle par les collectivités locales et leurs établissements
publics à caractère administratif du prix des titres de transports de leurs agents pour le trajet domicile-travail en
région parisienne ;


3o L’article 27 du décret no 92-566 du 25 juin 1992 susvisé ;
4o L’article 15-1 du décret no 2001-654 du 19 juillet 2001 susvisé ;
5o Le décret no 2006-1663 du 22 décembre 2006 instituant une prise en charge partielle du prix des titres


d’abonnement correspondant aux déplacements effectués entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail
par les personnels de l’Etat et de ses établissements publics administratifs de l’Etat travaillant hors Ile-de-
France.


Art. 12. − Le présent décret entre en vigueur le premier jour du mois suivant sa publication au Journal
officiel de la République française.


Art. 13. − Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer,
en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat, la ministre d’Etat, garde des sceaux,
ministre de la justice et des libertés, le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales, le
ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique, le ministre de la défense, la ministre de la santé
et des sports, le ministre du budget, des comptes publics et de la réforme de l’Etat, le secrétaire d’Etat à
l’intérieur et aux collectivités territoriales et le secrétaire d’Etat chargé de la fonction publique sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la
République française.


Fait à Paris, le 21 juin 2010.


FRANÇOIS FILLON


Par le Premier ministre :


Le ministre du travail, de la solidarité
et de la fonction publique,


ERIC WOERTH


Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie,
de l’énergie, du développement durable et de la mer,


en charge des technologies vertes
et des négociations sur le climat,


JEAN-LOUIS BORLOO


La ministre d’Etat, garde des sceaux,
ministre de la justice et des libertés,


MICHÈLE ALLIOT-MARIE


Le ministre de l’intérieur,
de l’outre-mer et des collectivités territoriales,


BRICE HORTEFEUX


Le ministre de la défense,
HERVÉ MORIN


La ministre de la santé et des sports,
ROSELYNE BACHELOT-NARQUIN


Le ministre du budget, des comptes publics
et de la réforme de l’Etat, 


FRANÇOIS BAROIN
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Le secrétaire d’Etat à l’intérieur
et aux collectivités territoriales,


ALAIN MARLEIX


Le secrétaire d’Etat
chargé de la fonction publique,


GEORGES TRON
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Quelques exemples d’impacts concrets pour les usagers des 374 mesures de 
la révision générale des politiques publiques (RGPP) : 


 
 
Eloignement (géographique et fonctionnel) des services publics du citoyen, des missions publiques 
privatisées ou abandonnées, transformation du « service public » gratuit et solidaire à des services 
payants aux usagers-clients, passage de l’égalité républicaine pour chaque citoyen à une inégalité 
généralisée en fonction des ressources du client, etc, 
Toutes ces destructions provoquées par la révision générale des politiques publiques (RGPP) dans la 
Fonction Publique et contre les valeurs et principes fondamentaux de la République peuvent se 
caractériser en identifiant quelques-uns des premiers effets concrets pour les citoyens des 374 
mesures idéologiques, décidées unilatéralement par le chef de l’Etat et son gouvernement les 12 
décembre 2007, 4 avril 2008 et 12 juin 2008 puis à travers diverses circulaires gouvernementales. 
Les 33 exemples ci-joints (non priorisés) ne font qu’illustrer l’ampleur et la diversité des impacts 
dévastateurs de la RGPP, ils ne reflètent pourtant pas leur intégralité. 
 
 
1 ► Depuis le 1er janvier 2010, les salariés et les entreprises ne disposent plus d’interlocuteurs 
chargés du « travail » dans les services départementaux de l’Etat (à cause de la fusion des 
inspections et de la régionalisation des missions et compétences). 
La dispersion des missions pour le développement des entreprises, liées aux suivis des mutations 
économiques et à la réglementation des directions régionales de l’Etat et l’essor cacophonique 
d’agences de moyens (OSEO, Ubifrance, Atout France,…) dégradent l’accès à l’information et le 
conseil aux entreprises, le rendent parfois payant, et l’action de l’Etat est devenue illisible. 
 
2 ► L’instauration de tarifs de péages ferroviaires pour la SNCF au bénéfice de Réseau Ferré de 
France (RFF – mesure d’avril 2008) se répercute par des suppressions de trains ou d’arrêts (sur 
des lignes jugées non rentables du fait des péages) et par des augmentations importantes sur les 
tarifs des billets et abonnements pour les usagers de la SNCF. 
 
3 ► Le système d'immatriculation des véhicules (SIV), entré en vigueur en avril 2009, entraîne un 
allongement des délais et l’instauration de nouveaux coûts pour les acheteurs de véhicules neufs 
ou d’occasion dans le cadre de la procédure d’immatriculation réalisée par les professionnels 
(privés) ou sur internet (cartes grises et cartes d’immatriculation). En plus des coûts supplémentaires, 
toute la sécurité nécessaire à la délivrance de titres est balayée. 
 
4 ► La privatisation du contrôle des transporteurs (autocars, poids lourds) a multiplié par trois le 
tarif des contrôles. Les entreprises de transports suffisamment importantes peuvent bénéficier de 
conditions et de coûts de contrôles compétitifs en mettant en concurrence leurs contrôleurs sur appels 
d'offres européens, les autres, plus petits, subissent les monopoles locaux. 
 
5 ► Pour les familles, les enfants et les étudiants : 


- la disparition de la carte scolaire génère de nouvelles inégalités et s’inscrit délibérément 
contre la mixité sociale au sein de l’éducation nationale ; 


- la suppression de 3000 postes d’enseignants spécialisés des Réseaux d’aide aux élèves en 
difficultés (RASED) ainsi que la destruction de 34 238 emplois d’enseignants (équivalents 
temps plein) dans l’éducation nationale publique et de 3704 dans l’enseignement privé sous 
contrat depuis 2007 se sont accompagnés de fermetures de classes et parfois d’établissements. 
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6 ► Pour les maîtres d’ouvrages publics ou privés de travaux, une augmentation des coûts et des 
délais en matière d’archéologie préventive du fait de la création de filiales privées, de la baisse des 
moyens publics et de la délocalisation de l’Institut national de recherches archéologiques 
préventives. 
   ► L’ouverture à la concurrence du marché de la maîtrise d’œuvre pour la restauration des 
monuments historiques n’appartenant pas à l’État conduit à des surcouts (de l’ordre de 1 à 3) pour les 
propriétaires devenus tributaires du maître d’œuvre privé implanté au plus proche. Cela entraîne 
également une perte de connaissance publique pour ces monuments faisant partie du patrimoine 
national. 
 
7 ► La régionalisation de l’Etat territorial, la suppression de 178 tribunaux d’instance, 55 tribunaux 
de commerce, 62 conseils des prud’hommes, 2 tribunaux de grande instance, de plus de 180 blocs 
opératoire et de maternités, de 40 centres territoriaux de Météo France, ajoutées à la menace 
constante de suppression de sous-préfectures par la centralisation de leurs missions en préfectures 
entraînent pour chaque citoyen un éloignement des services publics et un abandon des départements 
par l’Etat (réduction des deux tiers des effectifs dans les départements entre 2007 et 2012 !). 
 
8 ► 60 établissements pénitentiaires doivent fermer dont la plupart sans être remplacés par de 
nouvelles structures à proximité. Moins d’établissements, moins de personnels alors que la 
surpopulation carcérale est déjà importante : des conditions de travail et de sécurité toujours plus 
difficiles pour les surveillants, des conditions de détentions encore dégradées pour les détenues, des 
coûts et des contraintes supplémentaires (allongement du trajet pour les visites) pour leurs familles. 
 
9 ► Pour les locataires HLM, la RGPP a entraîné une série de textes législatifs et réglementaires 
depuis 2008 défavorables à beaucoup en pouvant entraîner des suppléments de loyer. Le 
plafonnement du montant de supplément de loyer de solidarité cumulé avec le loyer principal peut 
atteindre 35% des ressources de l’ensemble des personnes vivant au foyer. 
 
10 ► La rationalisation des réseaux des chambres de commerce et des métiers, la mutualisation des 
fonctions du réseau des chambres d’agriculture autour des chambres régionales, la suppression des 
deux tiers des chambres régionales des comptes conduisent à un éloignement supplémentaire de 
missions publiques et de prestations d’intérêt général des citoyens, des acteurs économiques et des 
collectivités. 
 
11 ► Imposée par la RGPP, la fusion des ASSEDIC et de l'ANPE était destinée à créer « un grand 
service de l'emploi performant ». Depuis, la situation n’a cessé de se dégrader : 


- les personnels de Pôle Emploi subissent un stress important en raison des difficiles conditions 
de travail et du manque criant de moyens ; 


- pour les demandeurs d’emploi les missions d’aide, d’accompagnement et de conseil à 
l’emploi sont dégradées (retards dans le traitement des dossiers, allongement des délais entre 
le licenciement et le premier entretien à Pôle Emploi, agents de Pôle Emploi débordés, 
stressés et insuffisamment formés) 


 
12 ► Alors que les 123 Caisses d’Allocations Familiales connaissent des difficultés importantes face 
à de nombreuses nouvelles missions, l’application de la RGPP (réduction de moyens et d’effectifs) à 
la branche famille vient accroitre les problèmes pour les demandeurs. Les allocataires pour qui les 
prestations servies par les CAF sont de plus en plus souvent le dernier rempart avant l’exclusion se 
retrouvent les premières victimes de ces mesures de réductions. 
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13 ► La suppression de huit des neufs centres interministériels de renseignements administratifs 
(CIRA), l’instauration d’un centre national d'appels réduisant la mission d’accueil des 
consommateurs, la limitation des consultations préalables à l’édition d’un texte, le recentrage et 
développement des contrôles de gestion et de légalité par voie électronique, la rationalisation et la 
dématérialisation des titres (cartes nationales d’identité / passeports / cartes grises / visas et dossiers 
de nationalité pour les ressortissants à l’étranger) ont considérablement réduit les accès à 
l’information publique pour les usagers, les ménages, les salariés, les entreprises et les 
collectivités. 
 
14 ► Imposé aux noms de la mutualisation et de la rationalisation de la RGPP, le nouvel outil 
comptable de l’Etat, CHORUS, mis en œuvre pour un coût de plus de 1,5 Md€ ne fonctionne 
pas. Pour les agents publics, des frais de remboursements (déplacements, nuitées, etc) et des 
rémunérations impayés ainsi que des interventions prioritaires supprimées faute de pouvoir les payer. 
Pour les usagers, les clients, les entreprises, les prestataires de services qui interviennent sur 
commandes ou marchés pour un service de l’Etat des impayés qui dépassent 10 mois et des milliers 
d’euros, avec les problèmes de trésorerie et d’emplois que cela posent à ces acteurs du secteur privé 
faute de paiement de l’Etat. 
 
15 ► La « politique du chiffre » induite par les mesures RGPP à la police comme à la justice 
conduit à une véritable compétition entre les juridictions et les services et à des gestions trop rapides 
sur des affaires sensibles. La carte judiciaire et les réductions de moyens et d’effectifs depuis la 
RGPP aggravent cette situation et les risques d’erreurs aux conséquences pouvant être dramatiques 
pour les individus concernés. 
 
16 ► Avec la suppression de l’ingénierie publique de l’Etat (ex DDE et ex DDAF notamment), les 
collectivités territoriales sont privées d’aides, de conseils, d’assistance technique et de solidarité 
pour leurs projets d’aménagements locaux. 
     ► Ne pouvant plus compter sur les services de l’Etat ni sur leurs conseils en toute neutralité ou 
leurs partenariats, les collectivités territoriales n’ont d’autre possibilité que de se tourner vers des 
sociétés privées, en sachant très bien que les abus de position dominante en savoir-faire techniques 
déjà rencontrés et dénoncés sur l’alimentation en eau potable, l’assainissement, l’éclairage public, 
l’énergie et la collecte et le traitement des déchets par exemple, se généraliseront à tous leurs 
nouveaux domaines de compétences. La fiscalité locale a poursuivi son ascension, augmentant ainsi 
les inégalités entre les collectivités et sur le territoire et grevant encore un peu plus le pouvoir d’achat 
des citoyens. 
    ► La prévention et la gestion des risques (en particulier inondations) sont durement touchées, 
l’Etat ayant supprimé ses compétences, ses aides financières de gestion et de travaux hydrauliques et 
sa présence territoriale d’ingénierie et de conseil. Les catastrophes de 2010 (tempêtes, inondations, 
crues) en sont une illustration dramatique. 
 
17 ► La réduction de missions de la police et de la gendarmerie (missions de gardes statiques, 
motorisées et protections individuelles), le réajustement territorial police-gendarmerie et sa 
suppression d’unités, l’allégement de plusieurs sujétions du ressort des services de polices par le 
code de procédure pénale ou la rationalisation des outils et des moyens de la police technique et 
scientifique ont réduit les capacités d’interventions locales et d’expertises des forces de sécurité. 
 
18 ► Pour les personnels de l’enseignement supérieur et de la recherche des 58 universités et 
établissements supérieurs devenus autonomes : 93 000 emplois ont disparu du budget de l’Etat / les 
rémunérations des personnels sont vidées d’autant au bénéfice des crédits de fonctionnement / la 
masse salariale dépend maintenant des décisions de chaque université / le montant des primes et des 
indemnités dépend de la « gouvernance » de chaque université / la mise en place d'un financement 
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budgétaire de universités fondé sur la performance a commencé / le projet de modification du statut 
des enseignants chercheurs va dans ce sens. 
 
19 ► Pour les français de l’étranger et le réseau diplomatique, la RGPP supprime 700 emplois au 
ministère des affaires étrangères (suppressions du haut comité de la coopération international et de 
missions de communications, le service de la Valise a été externalisé dans le privé et dans le secteur 
consulaire, l'étude des dossiers des demandeurs de visas est confiée à des sociétés privées). Cela 
entraîne des coûts supplémentaires (pour les citoyens concernés et pour les finances publiques) et 
pose de nombreuses inquiétudes en matière de sécurité des données. 
 
20 ► La fermeture de bases et d’implantations militaires ont considérablement affaiblis 
économiquement des communes et zones rurales avec un impact considérable sur l’emploi 
(faillite de PME, fermeture de commerces, aggravation du chômage dans les secteurs concernés). 
 
21 ► Alors que les travailleurs sont de plus en plus exposés à des risques professionnels, la fusion la 
fusion de l’Agence française de sécurité sanitaire des aliments (AFSSA) et de l’Agence française de 
sécurité sanitaire de l’environnement et du travail (AFSSET) conduit à une baisse de l’expertise et 
de l’évaluation des conditions de travail. 
 
22 ► Les services statistiques français sont désorganisés, leurs données sont contestées et moins 
fiables et le coût de leurs prestations ont augmenté du fait des réformes RGPP : rationalisation des 
périmètres et des missions des services statistiques ministériels (en particulier en fusionnant le 
service statistique du ministère de l'Industrie avec l'Insee), suppression d’effectifs et mutualisation 
des fonctions support des directions régionales de l'Insee, délocalisation à Metz d’une partie des 
services (Insee, services ministériels, Dares,etc). 
 
23 ► Pour les marins, les maîtres d’ouvrages routiers, les professionnels des forêts et de la 
filière bois, les délocalisations imposées (sans concertation préalable) par le gouvernement en 2008 
pour l’ENIM, le SETRA ou l’ONF vont entraîner des destructions de compétences publiques tout en 
déstabilisant les réseaux professionnels concernés dont ces services constituent la tête. 
 
24 ► Pour les fonctionnaires et agents publics de l’Etat de tous ministères et établissements sous 
tutelle, la perte de sens, l’individualisation à outrance, les attaques contre leurs droits statutaires, les 
suppressions de services et de postes, les mobilités forcées, les fusions et les délocalisations, la 
dégradation des conditions de travail, le mépris d’un management brutal et sans aucune 
considération, etc ont conduit à de nombreux drames (arrêts maladie, dépressions, suicides). 
 
25 ► La loi Hôpital Patients Santé et Territoires (HPST) et la création des Agences Régionales de 
Santé permettent la fermeture de pans entiers de services et d’établissements, et portent atteinte à 
l’organisation du système de Sécurité Sociale et de son réseau de l’assurance maladie. Pour les 
malades, la démarche commerciale dans laquelle les établissements sont désormais engagés leur 
impose de gérer les patients selon « leurs caractères rentables », de diminuer de manière 
arbitraire le temps d'hospitalisation, de faire payer de plus en plus d'actes directement par le 
« client », à savoir le malade. 
 
26 ► La suppression des directions départementales des services de l'Etat (DDE, DDAF, DDASS, 
etc) et leur transformation en services préfectoraux au 1er janvier 2010, sans aucune concertation 
locale et sans information, rend les services illisibles pour les usagers, les acteurs locaux et les 
collectivités qui ne retrouvent plus les services attendus. Les réorganisations permanentes des 
services, toujours en chantier suite aux suppressions continues d'effectifs contribuent à l'absence de 
visibilité pour aboutir à l'absence de services publics territoriaux. 
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27 ► Le 12 décembre 2007, lors des premières mesures RGPP le Président de la République décide 
la mise en place d'un opérateur privé pour organiser les examens du permis de conduire argumentant 
des délais d'attente trop long pour les candidats. Dans le même temps, il annonce vouloir diminuer le 
coût de la formation à la conduite. Grand paradoxe alors que l'examen du permis de conduire 
effectué par des fonctionnaires d'État est alors un examen gratuit : en privatisant le service, les 
candidats auraient dû payer non seulement la formation à l'auto-école mais de plus un droit d'examen 
à l'entreprise privée en charge d'organiser les examens. Par la grève, nous avons fait échouer le 
processus. 
En 2009, la réforme du permis de conduire annoncée par le gouvernement dans le cadre de la RGPP 
décrète l'augmentation artificielle du pourcentage de réussite de l'examen pratique voiture de 53% à 
66%. En supprimant de la liste des erreurs éliminatoires à l’examen certaines infractions graves 
(comme un stop grillé) le gouvernement est prêt à augmenter l’insécurité routière et les risques 
de mortalité des jeunes conducteurs uniquement pour faire des économies (moins de moyens 
nécessaires aux épreuves en fixant arbitrairement un taux de réussite à 66 %). 
 
28 ► En matière de Logement, les mesures RGPP (mutualisation des ressources financières des 
organismes HLM, rénovation du 1% logement et de sa gouvernance et réorientation de l'utilisation 
des crédits, recentrage sur les zones prioritaires, baisse de 10% des plafonds de ressource donnant 
accès au secteur HLM) ont conduit à faire des économies budgétaires sur une politique publique 
prioritaire et aux besoins pourtant gigantesques. 
     ► Pour les organismes d’accession sociale à la propriété, pour les associations, pour les 
collectivités territoriales, l’éclatement des missions et l’absence de compétences spécialisées des 
services départementaux de l’Etat rendent plus complexes le développement de logements sociaux, 
l’attribution de subventions et l’accès au logement des plus démunis. 
 
29 ► Pour survivre aux réductions imposées par la RGPP, les établissements culturels doivent se 
tourner de plus en plus vers la recherche de ressources propres, ce qui conduit à des augmentations 
des tarifs (pour les citoyens), à une marchandisation de la culture et à une marginalisation des 
missions de service public (accueil qualitatif des handicapés, des publics socialement défavorisés…). 
L’accès à la culture est de plus en plus réservé aux plus riches. 
 
30 ► Les consommateurs sont fragilisés : la RGPP appliquée à la Direction générale de la 
concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF) conduit à une réduction 
de 450 emplois publics assurant la protection du consommateur. Les services et les missions sont 
éclatés selon des directions différentes. Les 41 réseaux supra départementaux disparaissent. La 
réactivité stratégique de cette administration face aux crises, aux alertes, aux plaintes, pour la mise en 
œuvre de contrôles ou du principe de précaution pour les consommateurs est compromise. 
 
31 ► Les pêcheurs, les marins, les professionnels de la mer ne disposent plus de services spécialisés 
de proximité des affaires maritimes. 
 
32 ► Pour les 1300000 chasseurs français, la RGPP est synonyme de moins d’Etat mais plus 
d’impôts : les chasseurs paient individuellement une redevance annuelle de 38,89€ (permis 
départemental) ou de 213,71€ (permis national) qui alimente le budget de l’Office national de la 
chasse et de la faune sauvage (ONCFS) dont les moyens sont mutualisés avec d’autres services et 
dont les agents voient leurs missions totalement réorientées vers d’autres que la chasse suite à une 
décision RGPP. Cette manne de plus de 73 millions d’euros ne correspond à aucune prestation 
nationale de service spécifique pour cette activité. 
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33 ► Pour les acteurs des services publics du sport : fermeture des Centres régionaux d’éducation 
populaire et de sport / privatisation de l’Institut national supérieur de l'éducation populaire et du sport 
/ transfert au privé du service public de formation (officines privées de formation qui prennent en 
charge les Brevets Professionnels Jeunesse Education Populaire et Sports) / suppression  de postes de 
professeurs d’EPS. 
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Décrets, arrêtés, circulaires


TEXTES GÉNÉRAUX


MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SOLIDARITÉ
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE


Décret no 2010-677 du 21 juin 2010 portant diverses modifications relatives à la prise en charge
partielle du prix des titres d’abonnement correspondant aux déplacements effectués par les
agents publics entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail


NOR : MTSF1007641D


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique, du ministre du budget, des
comptes publics et de la réforme de l’Etat, du ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités
territoriales et de la ministre de la santé et des sports,


Vu la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale et la loi no 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique hospitalière ;


Vu le décret no 2006-781 du 3 juillet 2006 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des
frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat ;


Vu le décret no 2009-545 du 14 mai 2009 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais
occasionnés par les déplacements temporaires du personnel militaire ;


Vu le décret no 2009-885 du 21 juillet 2009 relatif aux modalités d’accueil des étudiants de l’enseignement
supérieur en stage dans les administrations et établissements publics de l’Etat ne présentant pas un caractère
industriel et commercial ;


Vu le décret no 2010-676 du 21 juin 2010 instituant une prise en charge partielle du prix des titres
d’abonnement correspondant aux déplacements effectués par les agents publics entre leur résidence habituelle et
leur lieu de travail,


Décrète :


Art. 1er. − I. – Au second alinéa de l’article 9 du décret du 3 juillet 2006 susvisé, les mots : « des décrets
des 18 octobre 1982 et 1er juillet 1983 susvisés » sont remplacés par les mots : « du décret du 1er juillet 1983
susvisé et du décret no 2010-676 du 21 juin 2010 instituant une prise en charge partielle du prix des titres
d’abonnement correspondant aux déplacements effectués par les agents publics entre leur résidence habituelle et
leur lieu de travail ».


II. – Au dernier alinéa de l’article 12 du décret du 14 mai 2009 susvisé, les mots : « des décrets des
18 octobre 1982, 1er décembre 2000 et 22 décembre 2006 susvisés » sont remplacés par les mots : « du décret
du 1er décembre 2000 susvisé et du décret no 2010-676 du 21 juin 2010 instituant une prise en charge partielle
du prix des titres d’abonnement correspondant aux déplacements effectués par les agents publics entre leur
résidence habituelle et leur lieu de travail. »


III. – A l’article 3 du décret du 21 juillet 2009 susvisé, les mots : « les décrets du 18 octobre 1982 et du
22 décembre 2006 susvisés » sont remplacés par les mots : « le décret no 2010-676 du 21 juin 2010 instituant
une prise en charge partielle du prix des titres d’abonnement correspondant aux déplacements effectués par les
agents publics entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail ».


Art. 2. − Le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales, le ministre du travail, de
la solidarité et de la fonction publique, le ministre de la défense, la ministre de la santé et des sports, le
ministre du budget, des comptes publics et de la réforme de l’Etat et le secrétaire d’Etat chargé de la fonction
publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.


Fait à Paris, le 21 juin 2010.
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FRANÇOIS FILLON


Par le Premier ministre :


Le ministre du travail, de la solidarité
et de la fonction publique,


ERIC WOERTH


Le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer
et des collectivités territoriales,


BRICE HORTEFEUX


Le ministre de la défense,
HERVÉ MORIN


La ministre de la santé et des sports,
ROSELYNE BACHELOT-NARQUIN


Le ministre du budget, des comptes publics
et de la réforme de l’Etat,


FRANÇOIS BAROIN


Le secrétaire d’Etat
chargé de la fonction publique,


GEORGES TRON
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		RESULTAT DU MOUVEMENT DE GREVE DU 24 JUIN 2010 A LA DGFiP

		CODE		Direction		A ES FF présents		A ES FF Grévistes		% AES FF		A ES FGP présents		A ES FGP Grévistes		% AES FGP		A FF présents		A FF Grévistes		% A FF		A FGP présents		A FGP  Grévistes		% A FGP		B FF présents		B FF Grévistes		% B FF		B FGP présents		B FGP Grévistes		% B FGP		C FF présents		C FF Grévistes		% C FF		C FGP présents		C FGP Grévistes		% C FPG		Agents devant être présents		Grévistes		%

		010		Direction Départementale des Finances Publiques de l'Ain		26		0		0.00%		25		5		20.00%		64		27		42.19%		26		5		19.23%		161		89		55.28%		94		46		48.94%		180		114		63.33%		93		41		44.09%		669		327		48.88%

		020		Direction des services fiscaux de l'Aisne		21		2		9.52%		0		0		0.00%		50		14		28.00%		0		0		0.00%		141		71		50.35%		0		0		0.00%		138		84		60.87%		0		0		0.00%		350		171		48.86%

		T02		Trésorerie Générale de l'Aisne		0		0		0.00%		19		1		5.26%		0		0		0.00%		50		6		12.00%		0		0		0.00%		105		47		44.76%		0		0		0.00%		161		63		39.13%		335		117		34.93%

		030		Direction des services fiscaux de l'Allier		17		3		17.65%		0		0		0.00%		38		11		28.95%		0		0		0.00%		99		55		55.56%		0		0		0.00%		112		65		58.04%		0		0		0.00%		266		134		50.38%

		T03		Trésorerie Générale de l'Allier		0		0		0.00%		19		3		15.79%		0		0		0.00%		33		8		24.24%		0		0		0.00%		97		34		35.05%		0		0		0.00%		81		28		34.57%		230		73		31.74%

		040		Direction Départementale des Finances publiques des Alpes-de-Haute-Provence		15		0		0.00%		10		0		0.00%		20		8		40.00%		19		6		31.58%		51		28		54.90%		45		24		53.33%		62		38		61.29%		62		32		51.61%		284		136		47.89%

		050		Direction des services fiscaux des Hautes-Alpes		15		0		0.00%		0		0		0.00%		19		6		31.58%		0		0		0.00%		46		33		71.74%		0		0		0.00%		55		39		70.91%		0		0		0.00%		135		78		57.78%

		T05		Trésorerie Générale des Hautes-Alpes		0		0		0.00%		7		1		14.29%		0		0		0.00%		19		2		10.53%		0		0		0.00%		47		24		51.06%		0		0		0.00%		29		13		44.83%		102		40		39.22%

		060		Direction Départementale des Finances Publiques des Alpes-Maritimes		89		8		8.99%		35		3		8.57%		202		63		31.19%		73		18		24.66%		389		177		45.50%		240		114		47.50%		433		196		45.27%		231		110		47.62%		1692		689		40.72%

		070		Direction des services fiscaux de l'Ardèche		16		1		6.25%		0		0		0.00%		28		13		46.43%		0		0		0.00%		87		66		75.86%		0		0		0.00%		103		88		85.44%		0		0		0.00%		234		168		71.79%

		T07		Trésorerie Générale de l'Ardèche		0		0		0.00%		12		3		25.00%		0		0		0.00%		24		9		37.50%		0		0		0.00%		75		34		45.33%		0		0		0.00%		70		34		48.57%		181		80		44.20%

		080		Direction des services fiscaux des Ardennes		19		2		10.53%		0		0		0.00%		23		5		21.74%		0		0		0.00%		74		52		70.27%		0		0		0.00%		81		54		66.67%		0		0		0.00%		197		113		57.36%

		T08		Trésorerie Générale des Ardennes		0		0		0.00%		12		1		8.33%		0		0		0.00%		31		10		32.26%		0		0		0.00%		62		24		38.71%		0		0		0.00%		70		28		40.00%		175		63		36.00%

		090		Direction des services fiscaux de l'Ariège		10		1		10.00%		0		0		0.00%		16		11		68.75%		0		0		0.00%		44		37		84.09%		0		0		0.00%		49		37		75.51%		0		0		0.00%		119		86		72.27%

		T09		Trésorerie Générale de l'Ariège		0		0		0.00%		9		0		0.00%		0		0		0.00%		23		11		47.83%		0		0		0.00%		50		24		48.00%		0		0		0.00%		58		28		48.28%		140		63		45.00%

		100		Direction Départementale des Finances Publiques de l'Aube		15		1		6.67%		12		0		0.00%		28		12		42.86%		30		5		16.67%		75		40		53.33%		56		29		51.79%		109		61		55.96%		55		23		41.82%		380		171		45.00%

		110		Direction Départementale des Finances Publiques de l'Aude		17		3		17.65%		10		2		20.00%		38		16		42.11%		38		12		31.58%		109		57		52.29%		69		36		52.17%		124		74		59.68%		63		30		47.62%		468		230		49.15%

		120		Direction des services fiscaux de l'Aveyron		18		0		0.00%		0		0		0.00%		27		11		40.74%		0		0		0.00%		87		53		60.92%		0		0		0.00%		95		61		64.21%		0		0		0.00%		227		125		55.07%

		T12		Trésorerie Générale de l'Aveyron		0		0		0.00%		10		0		0.00%		0		0		0.00%		32		7		21.88%		0		0		0.00%		65		16		24.62%		0		0		0.00%		73		22		30.14%		180		45		25.00%

		T13		Trésorerie Générale des Bouches-du-Rhône		0		0		0.00%		62		6		9.68%		0		0		0.00%		126		27		21.43%		0		0		0.00%		406		178		43.84%		0		0		0.00%		365		173		47.40%		959		384		40.04%

		131		Direction des services fiscaux des Bouches-du-Rhône Marseille		56		4		7.14%		0		0		0.00%		124		52		41.94%		0		0		0.00%		240		148		61.67%		0		0		0.00%		321		211		65.73%		0		0		0.00%		741		415		56.01%

		132		Direction des services fiscaux des Bouches-du-Rhône Aix-en-Provence		49		4		8.16%		0		0		0.00%		98		37		37.76%		0		0		0.00%		246		121		49.19%		0		0		0.00%		283		169		59.72%		0		0		0.00%		676		331		48.96%

		140		Direction Régionale des Finances publiques de la région Basse-Normandie et du département du Calvados		34		3		8.82%		15		4		26.67%		50		18		36.00%		80		22		27.50%		177		115		64.97%		194		91		46.91%		216		149		68.98%		150		65		43.33%		916		467		50.98%

		150		Direction des services fiscaux du Cantal		14		1		7.14%		0		0		0.00%		16		5		31.25%		0		0		0.00%		49		33		67.35%		0		0		0.00%		57		26		45.61%		0		0		0.00%		136		65		47.79%

		T15		Trésorerie Générale du Cantal		0		0		0.00%		3		0		0.00%		0		0		0.00%		29		8		27.59%		0		0		0.00%		54		23		42.59%		0		0		0.00%		44		20		45.45%		130		51		39.23%

		160		Direction des services fiscaux de la Charente		16		3		18.75%		0		0		0.00%		32		22		68.75%		0		0		0.00%		95		70		73.68%		0		0		0.00%		113		74		65.49%		0		0		0.00%		256		169		66.02%

		T16		Trésorerie Générale de la Charente		0		0		0.00%		15		4		26.67%		0		0		0.00%		35		11		31.43%		0		0		0.00%		94		41		43.62%		0		0		0.00%		85		48		56.47%		229		104		45.41%

		170		Direction Départementale des Finances Publiques de Charente-Maritime		34		5		14.71%		11		2		18.18%		74		34		45.95%		67		22		32.84%		192		127		66.15%		146		75		51.37%		217		143		65.90%		144		77		53.47%		885		485		54.80%

		180		Direction Départementale des Finances Publiques du Cher		21		0		0.00%		16		3		18.75%		33		19		57.58%		27		8		29.63%		96		69		71.88%		77		45		58.44%		94		71		75.53%		78		47		60.26%		442		262		59.28%

		190		Direction des services fiscaux de la Corrèze		15		1		6.67%		0		0		0.00%		22		11		50.00%		0		0		0.00%		71		52		73.24%		0		0		0.00%		71		40		56.34%		0		0		0.00%		179		104		58.10%

		T19		Trésorerie Générale de la Corrèze		0		0		0.00%		12		4		33.33%		0		0		0.00%		37		11		29.73%		0		0		0.00%		81		56		69.14%		0		0		0.00%		91		46		50.55%		221		117		52.94%

		T2A		Trésorerie Générale de Corse-du-Sud		0		0		0.00%		14		2		14.29%		0		0		0.00%		27		5		18.52%		0		0		0.00%		59		15		25.42%		0		0		0.00%		65		13		20.00%		165		35		21.21%

		2A0		Direction des services fiscaux de Corse-du-Sud		10		0		0.00%		0		0		0.00%		20		4		20.00%		0		0		0.00%		31		11		35.48%		0		0		0.00%		40		19		47.50%		0		0		0.00%		101		34		33.66%

		T2B		Trésorerie Générale de Haute-Corse		0		0		0.00%		12		3		25.00%		0		0		0.00%		20		3		15.00%		0		0		0.00%		43		14		32.56%		0		0		0.00%		47		18		38.30%		122		38		31.15%

		2B0		Direction des services fiscaux de Haute-Corse		9		1		11.11%		0		0		0.00%		22		10		45.45%		0		0		0.00%		47		39		82.98%		0		0		0.00%		49		36		73.47%		0		0		0.00%		127		86		67.72%

		210		Direction Régionale des Finances publiques de la région Bourgogne et du département de la Cöte d'Or		32		0		0.00%		35		5		14.29%		59		12		20.34%		61		21		34.43%		165		89		53.94%		184		68		36.96%		183		103		56.28%		158		61		38.61%		877		359		40.94%

		220		Direction Départementale des Finances publiques des Côtes d'Armor		36		2		5.56%		22		3		13.64%		65		26		40.00%		41		15		36.59%		151		102		67.55%		151		93		61.59%		217		141		64.98%		108		60		55.56%		791		442		55.88%

		230		Direction des services fiscaux de la Creuse		8		5		62.50%		0		0		0.00%		15		13		86.67%		0		0		0.00%		34		31		91.18%		0		0		0.00%		43		40		93.02%		0		0		0.00%		100		89		89.00%

		T23		Trésorerie Générale de la Creuse		0		0		0.00%		10		2		20.00%		0		0		0.00%		24		5		20.83%		0		0		0.00%		50		30		60.00%		0		0		0.00%		50		25		50.00%		134		62		46.27%

		240		Direction des services fiscaux de la Dordogne		22		3		13.64%		0		0		0.00%		42		31		73.81%		0		0		0.00%		137		95		69.34%		0		0		0.00%		152		122		80.26%		0		0		0.00%		353		251		71.10%

		T24		Trésorerie Générale de la Dordogne		0		0		0.00%		19		6		31.58%		0		0		0.00%		30		14		46.67%		0		0		0.00%		104		56		53.85%		0		0		0.00%		101		59		58.42%		254		135		53.15%

		250		Direction Régionale des Finances publiques de la région Franche-Comté et du département du Doubs		22		4		18.18%		39		6		15.38%		44		27		61.36%		55		13		23.64%		134		79		58.96%		159		72		45.28%		138		70		50.72%		108		44		40.74%		699		315		45.06%

		260		Direction Départementale des Finances publiques de la Drôme		24		5		20.83%		20		4		20.00%		49		30		61.22%		43		21		48.84%		132		85		64.39%		97		50		51.55%		157		115		73.25%		114		45		39.47%		636		355		55.82%

		270		Direction des services fiscaux de l'Eure		31		1		3.23%		0		0		0.00%		48		17		35.42%		0		0		0.00%		140		80		57.14%		0		0		0.00%		157		83		52.87%		0		0		0.00%		376		181		48.14%

		T27		Trésorerie Générale de l'Eure		0		0		0.00%		24		3		12.50%		0		0		0.00%		33		4		12.12%		0		0		0.00%		109		45		41.28%		0		0		0.00%		117		59		50.43%		283		111		39.22%

		280		Direction Départementale des Finances publiques d'Eure-et-Loire		21		5		23.81%		19		3		15.79%		46		19		41.30%		39		10		25.64%		103		62		60.19%		106		38		35.85%		121		59		48.76%		93		29		31.18%		548		225		41.06%

		290		Direction des services fiscaux du Finistère		44		8		18.18%		0		0		0.00%		81		52		64.20%		0		0		0.00%		230		165		71.74%		0		0		0.00%		288		205		71.18%		0		0		0.00%		643		430		66.87%

		T29		Trésorerie Générale du Finistère		0		0		0.00%		28		11		39.29%		0		0		0.00%		49		26		53.06%		0		0		0.00%		194		137		70.62%		0		0		0.00%		204		152		74.51%		475		326		68.63%

		300		Direction Départementale des Finances publiques du Gard		36		1		2.78%		24		3		12.50%		77		28		36.36%		43		7		16.28%		194		112		57.73%		140		73		52.14%		230		149		64.78%		130		67		51.54%		874		440		50.34%

		R31		DIRCOFI SUD-PYRENEES		22		1		4.55%		0		0		0.00%		113		28		24.78%		0		0		0.00%		13		5		38.46%		0		0		0.00%		18		7		38.89%		0		0		0.00%		166		41		24.70%

		310		Direction Régionale des Finances publiques de la région Midi-Pyrénées et du département de la Haute-Garonne		60		3		5.00%		65		11		16.92%		131		62		47.33%		106		52		49.06%		307		209		68.08%		363		216		59.50%		346		221		63.87%		297		162		54.55%		1675		936		55.88%

		320		Direction des services fiscaux du Gers		15		1		6.67%		0		0		0.00%		21		17		80.95%		0		0		0.00%		52		49		94.23%		0		0		0.00%		63		54		85.71%		0		0		0.00%		151		121		80.13%

		T32		Trésorerie Générale du Gers		0		0		0.00%		4		0		0.00%		0		0		0.00%		29		11		37.93%		0		0		0.00%		49		31		63.27%		0		0		0.00%		43		24		55.81%		125		66		52.80%

		330		Direction Régionale des Finances publiques de la région Aquitaine et du département de la Gironde		79		17		21.52%		61		3		4.92%		158		86		54.43%		97		22		22.68%		396		237		59.85%		345		169		48.99%		448		254		56.70%		280		132		47.14%		1864		920		49.36%

		340		Direction Régionale des Finances publiques de la région Languedoc-Roussillon et du département de l'Hérault		49		11		22.45%		56		7		12.50%		116		53		45.69%		92		22		23.91%		316		218		68.99%		260		114		43.85%		348		241		69.25%		217		103		47.47%		1454		769		52.89%

		350		Direction des services fiscaux d'Ille-et-Vilaine		51		0		0.00%		0		0		0.00%		103		48		46.60%		0		0		0.00%		225		127		56.44%		0		0		0.00%		317		173		54.57%		0		0		0.00%		696		348		50.00%

		T35		Trésorerie Générale d'Ille-et-Vilaine		0		0		0.00%		53		7		13.21%		0		0		0.00%		100		30		30.00%		0		0		0.00%		392		209		53.32%		0		0		0.00%		357		189		52.94%		902		435		48.23%

		360		Direction Départementale des Finances publiques de l'Indre		16		2		12.50%		15		1		6.67%		22		11		50.00%		17		2		11.76%		84		52		61.90%		57		10		17.54%		71		41		57.75%		61		27		44.26%		343		146		42.57%

		370		Direction des services fiscaux d'Indre-et-Loire		31		0		0.00%		0		0		0.00%		54		17		31.48%		0		0		0.00%		148		95		64.19%		0		0		0.00%		162		116		71.60%		0		0		0.00%		395		228		57.72%

		T37		Trésorerie Générale d'Indre-et-Loire		0		0		0.00%		25		3		12.00%		0		0		0.00%		50		12		24.00%		0		0		0.00%		166		89		53.61%		0		0		0.00%		141		67		47.52%		382		171		44.76%

		380		Direction des services fiscaux de l'Isère		64		9		14.06%		0		0		0.00%		127		62		48.82%		0		0		0.00%		297		213		71.72%		0		0		0.00%		367		240		65.40%		0		0		0.00%		855		524		61.29%

		T38		Trésorerie Générale de l'Isère		0		0		0.00%		65		7		10.77%		0		0		0.00%		81		32		39.51%		0		0		0.00%		306		136		44.44%		0		0		0.00%		256		107		41.80%		708		282		39.83%

		390		Direction Départementale des Finances publiques du Jura		14		4		28.57%		14		0		0.00%		25		15		60.00%		60		19		31.67%		69		43		62.32%		70		42		60.00%		87		48		55.17%		96		41		42.71%		435		212		48.74%

		400		Direction Départementale des Finances publiques des Landes		20		2		10.00%		12		4		33.33%		42		29		69.05%		31		12		38.71%		109		86		78.90%		91		57		62.64%		119		90		75.63%		95		68		71.58%		519		348		67.05%

		410		Direction des services fiscaux du Loir-et-Cher		22		3		13.64%		0		0		0.00%		36		14		38.89%		0		0		0.00%		101		66		65.35%		0		0		0.00%		96		59		61.46%		0		0		0.00%		255		142		55.69%

		T41		Trésorerie Générale du Loir-et-Cher		0		0		0.00%		12		1		8.33%		0		0		0.00%		23		2		8.70%		0		0		0.00%		80		37		46.25%		0		0		0.00%		66		27		40.91%		181		67		37.02%

		420				37		11		29.73%		0		0		0.00%		64		25		39.06%		0		0		0.00%		188		124		65.96%		0		0		0.00%		202		140		69.31%		0		0		0.00%		491		300		61.10%

		T42		Trésorerie Générale de la Loire		0		0		0.00%		26		6		23.08%		0		0		0.00%		44		16		36.36%		0		0		0.00%		140		73		52.14%		0		0		0.00%		130		54		41.54%		340		149		43.82%

		430		Direction des services fiscaux de la Haute-Loire		15		1		6.67%		0		0		0.00%		20		7		35.00%		0		0		0.00%		52		37		71.15%		0		0		0.00%		63		48		76.19%		0		0		0.00%		150		93		62.00%

		T43		Trésorerie Générale de la Haute-Loire		0		0		0.00%		9		3		33.33%		0		0		0.00%		22		5		22.73%		0		0		0.00%		56		23		41.07%		0		0		0.00%		63		24		38.10%		150		55		36.67%

		C44		Centre de services informatiques NANTES		6		1		16.67%		0		0		0.00%		20		13		65.00%		0		0		0.00%		44		35		79.55%		0		0		0.00%		62		46		74.19%		0		0		0.00%		132		95		71.97%

		440		Direction des services fiscaux de Loire-Atlantique		52		26		50.00%		0		0		0.00%		113		54		47.79%		0		0		0.00%		305		202		66.23%		0		0		0.00%		398		271		68.09%		0		0		0.00%		868		553		63.71%

		T44		Trésorerie Générale de Loire-Atlantique		0		0		0.00%		52		8		15.38%		0		0		0.00%		96		27		28.13%		0		0		0.00%		283		197		69.61%		0		0		0.00%		238		159		66.81%		669		391		58.45%

		450		Direction Régionale des Finances publiques de la région Centre et du département du Loiret		37		0		0.00%		28		6		21.43%		55		5		9.09%		52		10		19.23%		145		58		40.00%		127		46		36.22%		199		106		53.27%		133		39		29.32%		776		270		34.79%

		460		Direction des services fiscaux du Lot		13		2		15.38%		0		0		0.00%		24		16		66.67%		0		0		0.00%		52		36		69.23%		0		0		0.00%		63		51		80.95%		0		0		0.00%		152		105		69.08%

		T46		Trésorerie Générale du Lot		0		0		0.00%		6		2		33.33%		0		0		0.00%		22		11		50.00%		0		0		0.00%		42		21		50.00%		0		0		0.00%		45		26		57.78%		115		60		52.17%

		470		Direction des services fiscaux du Lot-et-Garonne		21		2		9.52%		0		0		0.00%		35		17		48.57%		0		0		0.00%		96		61		63.54%		0		0		0.00%		96		55		57.29%		0		0		0.00%		248		135		54.44%

		T47		Trésorerie Générale du Lot-et-Garonne		0		0		0.00%		15		2		13.33%		0		0		0.00%		31		12		38.71%		0		0		0.00%		74		38		51.35%		0		0		0.00%		68		35		51.47%		188		87		46.28%

		480		Direction des services fiscaux de la Lozère		12		6		50.00%		0		0		0.00%		11		8		72.73%		0		0		0.00%		28		17		60.71%		0		0		0.00%		30		18		60.00%		0		0		0.00%		81		49		60.49%

		T48		Trésorerie Générale de la Lozère		0		0		0.00%		5		1		20.00%		0		0		0.00%		24		7		29.17%		0		0		0.00%		35		19		54.29%		0		0		0.00%		35		17		48.57%		99		44		44.44%

		490		Direction des services fiscaux du Maine-et-Loire		34		12		35.29%		0		0		0.00%		62		33		53.23%		0		0		0.00%		182		122		67.03%		0		0		0.00%		230		157		68.26%		0		0		0.00%		508		324		63.78%

		T49		Trésorerie Générale du Maine-et-Loire		0		0		0.00%		31		2		6.45%		0		0		0.00%		45		9		20.00%		0		0		0.00%		144		44		30.56%		0		0		0.00%		145		37		25.52%		365		92		25.21%

		500		Direction Départementale des Finances publiques de la Manche		26		4		15.38%		18		2		11.11%		55		23		41.82%		46		8		17.39%		150		97		64.67%		110		49		44.55%		150		109		72.67%		122		50		40.98%		677		342		50.52%

		510		Direction Régionale des Finances publiques de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne		36		0		0.00%		36		4		11.11%		69		8		11.59%		55		10		18.18%		179		92		51.40%		114		36		31.58%		182		88		48.35%		142		55		38.73%		813		293		36.04%

		520		Direction des services fiscaux de la Haute-Marne		11		0		0.00%		0		0		0.00%		20		5		25.00%		0		0		0.00%		59		29		49.15%		0		0		0.00%		61		25		40.98%		0		0		0.00%		151		59		39.07%

		T52		Trésorerie Générale de la Haute-Marne		0		0		0.00%		5		1		20.00%		0		0		0.00%		20		5		25.00%		0		0		0.00%		59		25		42.37%		0		0		0.00%		65		30		46.15%		149		61		40.94%

		530		Direction Départementale des Finances publiques de la Mayenne		19		4		21.05%		15		0		0.00%		29		12		41.38%		26		1		3.85%		85		50		58.82%		66		28		42.42%		88		40		45.45%		67		26		38.81%		395		161		40.76%

		540		Direction Départementale des Finances publiques de la Meurthe-et-Moselle		34		2		5.88%		27		6		22.22%		55		14		25.45%		39		11		28.21%		174		113		64.94%		130		63		48.46%		215		144		66.98%		138		70		50.72%		812		423		52.09%

		550		Direction Départementale des Finances publiques de la Meuse		13		3		23.08%		9		2		22.22%		17		6		35.29%		28		8		28.57%		53		32		60.38%		59		30		50.85%		54		34		62.96%		57		23		40.35%		290		138		47.59%

		560		Direction Départementale des Finances publiques du Morbihan		36		6		16.67%		32		2		6.25%		66		33		50.00%		50		14		28.00%		203		151		74.38%		164		97		59.15%		258		181		70.16%		151		91		60.26%		960		575		59.90%

		570		Direction des services fiscaux de la Moselle		41		3		7.32%		0		0		0.00%		77		25		32.47%		0		0		0.00%		194		119		61.34%		0		0		0.00%		239		152		63.60%		0		0		0.00%		551		299		54.26%

		T57		Trésorerie Générale de la Moselle		0		0		0.00%		52		8		15.38%		0		0		0.00%		80		13		16.25%		0		0		0.00%		267		116		43.45%		0		0		0.00%		254		118		46.46%		653		255		39.05%

		580		Direction des services fiscaux de la Nièvre		19		2		10.53%		0		0		0.00%		20		13		65.00%		0		0		0.00%		74		51		68.92%		0		0		0.00%		82		68		82.93%		0		0		0.00%		195		134		68.72%

		T58		Trésorerie Générale de la Nièvre		0		0		0.00%		9		1		11.11%		0		0		0.00%		35		14		40.00%		0		0		0.00%		63		32		50.79%		0		0		0.00%		60		25		41.67%		167		72		43.11%

		590		Direction Régionale des Finances Publiques de la région Nord-Pas-de-Calais et du département du Nord		85		9		10.59%		94		14		14.89%		183		59		32.24%		155		39		25.16%		540		311		57.59%		547		256		46.80%		596		364		61.07%		612		302		49.35%		2812		1354		48.15%

		600		Direction Départementale des Finances publiques de l'Oise		31		0		0.00%		28		3		10.71%		61		17		27.87%		50		9		18.00%		180		92		51.11%		163		61		37.42%		187		101		54.01%		164		67		40.85%		864		350		40.51%

		610		Direction Départementale des Finances Publiques de l'Orne		17		2		11.76%		12		4		33.33%		30		19		63.33%		23		7		30.43%		88		56		63.64%		69		40		57.97%		100		63		63.00%		72		37		51.39%		411		228		55.47%

		620		Direction Départementale des Finances Publiques du Pas-de-Calais		65		2		3.08%		53		10		18.87%		88		23		26.14%		83		20		24.10%		291		169		58.08%		266		128		48.12%		338		204		60.36%		278		119		42.81%		1462		675		46.17%

		630		Direction Régionale des Finances Publiques de la région Auvergne et du département du Puy-de-Dôme		40		7		17.50%		17		2		11.76%		55		29		52.73%		70		33		47.14%		170		109		64.12%		164		105		64.02%		192		134		69.79%		121		84		69.42%		829		503		60.68%

		640		Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques		30		8		26.67%		19		2		10.53%		70		43		61.43%		54		22		40.74%		180		114		63.33%		143		91		63.64%		205		147		71.71%		111		60		54.05%		812		487		59.98%

		650		Direction Départementale des Finances Publiques des Hautes-Pyrénées		12		0		0.00%		10		3		30.00%		34		19		55.88%		27		15		55.56%		74		56		75.68%		59		45		76.27%		76		60		78.95%		58		42		72.41%		350		240		68.57%

		660		Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Orientales		25		6		24.00%		21		7		33.33%		57		36		63.16%		42		14		33.33%		136		82		60.29%		111		57		51.35%		162		111		68.52%		109		63		57.80%		663		376		56.71%

		670		Direction des services fiscaux du Bas-Rhin		51		0		0.00%		0		0		0.00%		119		43		36.13%		0		0		0.00%		239		139		58.16%		0		0		0.00%		309		204		66.02%		0		0		0.00%		718		386		53.76%

		T67		Trésorerie Générale du Bas-Rhin		0		0		0.00%		42		7		16.67%		0		0		0.00%		85		30		35.29%		0		0		0.00%		271		126		46.49%		0		0		0.00%		245		101		41.22%		643		264		41.06%

		680		Direction des services fiscaux du Haut-Rhin		34		5		14.71%		0		0		0.00%		62		19		30.65%		0		0		0.00%		164		71		43.29%		0		0		0.00%		191		87		45.55%		0		0		0.00%		451		182		40.35%

		T68		Trésorerie Générale du Haut-Rhin		0		0		0.00%		31		8		25.81%		0		0		0.00%		50		16		32.00%		0		0		0.00%		171		71		41.52%		0		0		0.00%		167		71		42.51%		419		166		39.62%

		690		Direction Régionale des Finances Publiques de la région Rhône-Alpes et du département du Rhône		80		6		7.50%		68		7		10.29%		217		87		40.09%		153		36		23.53%		455		223		49.01%		451		224		49.67%		551		287		52.09%		372		177		47.58%		2347		1047		44.61%

		700		Direction des services fiscaux de Haute-Saône		16		2		12.50%		0		0		0.00%		24		11		45.83%		0		0		0.00%		68		43		63.24%		0		0		0.00%		73		39		53.42%		0		0		0.00%		181		95		52.49%

		T70		Trésorerie Générale de la Haute-Saône		0		0		0.00%		8		0		0.00%		0		0		0.00%		28		4		14.29%		0		0		0.00%		54		15		27.78%		0		0		0.00%		65		25		38.46%		155		44		28.39%

		710		Direction des services fiscaux de Saône-et-Loire		34		4		11.76%		0		0		0.00%		52		17		32.69%		0		0		0.00%		158		92		58.23%		0		0		0.00%		188		123		65.43%		0		0		0.00%		432		236		54.63%

		T71		Trésorerie Générale de Saône-et-Loire		0		0		0.00%		30		8		26.67%		0		0		0.00%		73		11		15.07%		0		0		0.00%		132		63		47.73%		0		0		0.00%		130		57		43.85%		365		139		38.08%

		720		Direction des services fiscaux de la Sarthe		25		7		28.00%		0		0		0.00%		51		28		54.90%		0		0		0.00%		127		87		68.50%		0		0		0.00%		156		117		75.00%		0		0		0.00%		359		239		66.57%

		T72		Trésorerie Générale de Sarthe		0		0		0.00%		22		7		31.82%		0		0		0.00%		45		7		15.56%		0		0		0.00%		125		59		47.20%		0		0		0.00%		113		54		47.79%		305		127		41.64%

		730		Direction des services fiscaux de Savoie		28		2		7.14%		0		0		0.00%		74		30		40.54%		0		0		0.00%		153		95		62.09%		0		0		0.00%		178		112		62.92%		0		0		0.00%		433		239		55.20%

		T73		Trésorerie Générale de Savoie		0		0		0.00%		16		7		43.75%		0		0		0.00%		36		17		47.22%		0		0		0.00%		103		62		60.19%		0		0		0.00%		97		55		56.70%		252		141		55.95%

		740		Direction des services fiscaux de Haute-Savoie		34		2		5.88%		0		0		0.00%		103		40		38.83%		0		0		0.00%		221		134		60.63%		0		0		0.00%		228		99		43.42%		0		0		0.00%		586		275		46.93%

		T74		Trésorerie Générale de Haute-Savoie		0		0		0.00%		31		5		16.13%		0		0		0.00%		44		8		18.18%		0		0		0.00%		141		60		42.55%		0		0		0.00%		134		50		37.31%		350		123		35.14%

		ENT		Ecole Nationale du Trésor Public		0		0		0.00%		10		1		10.00%		0		0		0.00%		92		12		13.04%		0		0		0.00%		45		5		11.11%		0		0		0.00%		37		2		5.41%		184		20		10.87%

		RGF		Recette Générale des Finances de paris		0		0		0.00%		70		6		8.57%		0		0		0.00%		167		38		22.75%		0		0		0.00%		588		228		38.78%		0		0		0.00%		408		144		35.29%		1233		416		33.74%

		THP		Trésorerie Générale Assistance Publique - Hôpitaux de Paris		0		0		0.00%		11		0		0.00%		0		0		0.00%		37		5		13.51%		0		0		0.00%		98		28		28.57%		0		0		0.00%		76		35		46.05%		222		68		30.63%

		TGE		Trésorerie Générale pour l'Etranger		0		0		0.00%		10		0		0.00%		0		0		0.00%		10		1		10.00%		0		0		0.00%		49		34		69.39%		0		0		0.00%		41		21		51.22%		110		56		50.91%

		TCS		Trésorerie Générale des Créances Spéciales du Trésor		0		0		0.00%		1		0		0.00%		0		0		0.00%		6		0		0.00%		0		0		0.00%		21		9		42.86%		0		0		0.00%		24		7		29.17%		52		16		30.77%

		A30		Direction Nationale d'Interventions Domaniales		0		0		0.00%		15		2		13.33%		0		0		0.00%		75		12		16.00%		0		0		0.00%		72		21		29.17%		0		0		0.00%		57		18		31.58%		219		53		24.20%

		754		Direction des services fiscaux de Paris-Centre		62		2		3.23%		0		0		0.00%		184		71		38.59%		0		0		0.00%		200		126		63.00%		0		0		0.00%		212		132		62.26%		0		0		0.00%		658		331		50.30%

		755		Direction des services fiscaux de Paris-Est		41		2		4.88%		0		0		0.00%		140		59		42.14%		0		0		0.00%		236		135		57.20%		0		0		0.00%		255		138		54.12%		0		0		0.00%		672		334		49.70%

		756		Direction des services fiscaux de Paris-Nord		62		13		20.97%		0		0		0.00%		199		73		36.68%		0		0		0.00%		238		131		55.04%		0		0		0.00%		261		137		52.49%		0		0		0.00%		760		354		46.58%

		757		Direction des services fiscaux de Paris-Ouest		68		5		7.35%		0		0		0.00%		209		50		23.92%		0		0		0.00%		228		133		58.33%		0		0		0.00%		273		141		51.65%		0		0		0.00%		778		329		42.29%

		758		Direction des services fiscaux de Paris-Sud		38		11		28.95%		0		0		0.00%		108		41		37.96%		0		0		0.00%		162		84		51.85%		0		0		0.00%		166		102		61.45%		0		0		0.00%		474		238		50.21%

		C76		Centre de services informatiques ROUEN		4		2		50.00%		0		0		0.00%		8		6		75.00%		0		0		0.00%		24		12		50.00%		0		0		0.00%		40		30		75.00%		0		0		0.00%		76		50		65.79%

		760		Direction Régionale des Finances Publiques de la région Haute-Normandie et du département de la Seine-Maritime		60		5		8.33%		54		6		11.11%		97		47		48.45%		89		20		22.47%		272		140		51.47%		321		124		38.63%		330		178		53.94%		296		113		38.18%		1519		633		41.67%

		770		Direction des services fiscaux de Seine-et-Marne		62		6		9.68%		0		0		0.00%		142		60		42.25%		0		0		0.00%		328		187		57.01%		0		0		0.00%		389		188		48.33%		0		0		0.00%		921		441		47.88%

		T77		Trésorerie Générale de Seine-et-Marne		0		0		0.00%		47		1		2.13%		0		0		0.00%		55		8		14.55%		0		0		0.00%		263		82		31.18%		0		0		0.00%		197		71		36.04%		562		162		28.83%

		780		Direction des services fiscaux des Yvelines		73		4		5.48%		0		0		0.00%		197		59		29.95%		0		0		0.00%		381		181		47.51%		0		0		0.00%		429		180		41.96%		0		0		0.00%		1080		424		39.26%

		T78		Trésorerie Générale des Yvelines		0		0		0.00%		63		6		9.52%		0		0		0.00%		150		14		9.33%		0		0		0.00%		519		101		19.46%		0		0		0.00%		272		45		16.54%		1004		166		16.53%

		790		Direction Départementale des Finances publiques des Deux Sèvres		22		2		9.09%		16		2		12.50%		32		14		43.75%		35		10		28.57%		98		65		66.33%		89		36		40.45%		100		54		54.00%		92		39		42.39%		484		222		45.87%

		C80		Centre de services informatiques AMIENS		4		1		25.00%		0		0		0.00%		8		5		62.50%		0		0		0.00%		14		10		71.43%		0		0		0.00%		66		51		77.27%		0		0		0.00%		92		67		72.83%

		800		Direction Régionale des Finances Publiques de la région Picardie et du département de la Somme		28		7		25.00%		29		1		3.45%		46		22		47.83%		51		19		37.25%		140		71		50.71%		160		90		56.25%		163		108		66.26%		179		95		53.07%		796		413		51.88%

		810		Direction des services fiscaux du Tarn		23		10		43.48%		0		0		0.00%		39		20		51.28%		0		0		0.00%		100		72		72.00%		0		0		0.00%		126		94		74.60%		0		0		0.00%		288		196		68.06%

		T81		Trésorerie Générale du Tarn		0		0		0.00%		10		2		20.00%		0		0		0.00%		34		16		47.06%		0		0		0.00%		80		38		47.50%		0		0		0.00%		74		39		52.70%		198		95		47.98%

		820		Direction des services fiscaux du Tarn-et-Garonne		12		1		8.33%		0		0		0.00%		19		7		36.84%		0		0		0.00%		67		40		59.70%		0		0		0.00%		72		47		65.28%		0		0		0.00%		170		95		55.88%

		T82		Trésorerie Générale du Tarn-et-Garonne		0		0		0.00%		8		1		12.50%		0		0		0.00%		24		7		29.17%		0		0		0.00%		46		25		54.35%		0		0		0.00%		39		20		51.28%		117		53		45.30%

		830		Direction des services fiscaux du Var		63		6		9.52%		0		0		0.00%		141		32		22.70%		0		0		0.00%		294		140		47.62%		0		0		0.00%		396		187		47.22%		0		0		0.00%		894		365		40.83%

		T83		Trésorerie Générale du Var		0		0		0.00%		40		3		7.50%		0		0		0.00%		52		13		25.00%		0		0		0.00%		184.5		92		49.86%		0		0		0.00%		198		95		47.98%		474.5		203		42.78%

		840		Direction Départementale des Finances publiques du Vaucluse		31		6		19.35%		27		1		3.70%		67		30		44.78%		47		7		14.89%		159		83		52.20%		133		61		45.86%		189		106		56.08%		124		39		31.45%		777		333		42.86%

		850		Direction Départementale des Finances publiques de Vendée		28		0		0.00%		28		4		14.29%		63		26		41.27%		37		7		18.92%		179		111		62.01%		115		38		33.04%		202		120		59.41%		111		36		32.43%		763		342		44.82%

		860		Direction Régionale des Finances publiques de la région Poitou-Charente et du département de la Vienne		24		1		4.17%		25		0		0.00%		32		16		50.00%		39		5		12.82%		115		78		67.83%		120		57		47.50%		130		98		75.38%		115		43		37.39%		600		298		49.67%

		870		Direction des services fiscaux de la Haute-Vienne		25		6		24.00%		0		0		0.00%		37		22		59.46%		0		0		0.00%		96		71		73.96%		0		0		0.00%		120		99		82.50%		0		0		0.00%		278		198		71.22%

		T87		Trésorerie Générale de Haute-Vienne		0		0		0.00%		26		11		42.31%		0		0		0.00%		48		24		50.00%		0		0		0.00%		144		89		61.81%		0		0		0.00%		140		64		45.71%		358		188		52.51%

		880		Direction Départementale des Finances publiques des Vosges		22		1		4.55%		21		7		33.33%		36		16		44.44%		38		8		21.05%		107		62		57.94%		79		37		46.84%		99		58		58.59%		104		54		51.92%		506		243		48.02%

		890		Direction des services fiscaux de l'Yonne		21		0		0.00%		0		0		0.00%		33		14		42.42%		0		0		0.00%		95		64		67.37%		0		0		0.00%		99		52		52.53%		0		0		0.00%		248		130		52.42%

		T89		Trésorerie Générale de l'Yonne		0		0		0.00%		18		4		22.22%		0		0		0.00%		35		11		31.43%		0		0		0.00%		80		31		38.75%		0		0		0.00%		96		36		37.50%		229		82		35.81%

		900		Direction Départementale des Finances publiques du Territoire de Belfort		9		0		0.00%		8		2		25.00%		14		9		64.29%		24		9		37.50%		38		23		60.53%		49		15		30.61%		35		20		57.14%		46		17		36.96%		223		95		42.60%

		910		Direction Départementale des Finances publiques de l'Essonne		64		10		15.63%		39		2		5.13%		154		57		37.01%		61		5		8.20%		292		150		51.37%		241		56		23.24%		374		179		47.86%		164		24		14.63%		1389		483		34.77%

		920		Direction Départementale des finances publiques des Hauts-de-Seine		107		1		0.93%		47		1		2.13%		308		92		29.87%		82		15		18.29%		511		227		44.42%		354		137		38.70%		570		233		40.88%		219		84		38.36%		2198		790		35.94%

		930		Direction Départementale des Finances publiques de la Seine-Saint-Denis		66		6		9.09%		42		4		9.52%		166		57		34.34%		83		13		15.66%		319		144		45.14%		310		120		38.71%		450		189		42.00%		279		110		39.43%		1715		643		37.49%

		940		Direction Départementale des Finances publiques du Val de Marne		65		10		15.38%		46		0		0.00%		190		67		35.26%		101		13		12.87%		363		201		55.37%		366		77		21.04%		413		229		55.45%		291		89		30.58%		1835		686		37.38%

		950		Direction des services fiscaux du Val-d'Oise		58		12		20.69%		0		0		0.00%		126		38		30.16%		0		0		0.00%		253		147		58.10%		0		0		0.00%		311		167		53.70%		0		0		0.00%		748		364		48.66%

		T95		Trésorerie Générale du Val d'Oise		0		0		0.00%		28		3		10.71%		0		0		0.00%		69		8		11.59%		0		0		0.00%		270		96		35.56%		0		0		0.00%		146		59		40.41%		513		166		32.36%

		TPM		Trésorerie Générale de Saint-Pierre-et-Miquelon		0		0		0.00%		1		0		0.00%		0		0		0.00%		3		0		0.00%		0		0		0.00%		8		2		25.00%		0		0		0.00%		4		2		50.00%		16		4		25.00%

		TMY		Trésorerie Générale de Mayotte		0		0		0.00%		1		0		0.00%		0		0		0.00%		6		0		0.00%		0		0		0.00%		14		1		7.14%		0		0		0.00%		22		2		9.09%		43		3		6.98%

		TPF		Trésorerie Générale de Polynésie Française						0.00%						0.00%						0.00%						0.00%						0.00%						0.00%						0.00%						0.00%		0		0		0.00%

		TNC		Trésorerie Générale de la Nouvelle-Calédonie		0		0		0.00%		6		0		0.00%		0		0		0.00%		18		0		0.00%		0		0		0.00%		37		0		0.00%		0		0		0.00%		70		6		8.57%		131		6		4.58%

		971		Direction Départementale des Finances publiques de la Guadeloupe						0.00%						0.00%						0.00%						0.00%						0.00%						0.00%						0.00%						0.00%		0		0		0.00%

		972		Direction Départementale des Finances publiques de la Martinique		16		1		6.25%		26		1		3.85%		56		7		12.50%		44		1		2.27%		103		49		47.57%		117		11		9.40%		115		54		46.96%		98		8		8.16%		575		132		22.96%

		973		Direction Départementale des Finances publiques de la Guyane		6		1		16.67%		10		0		0.00%		13		6		46.15%		15		0		0.00%		25		5		20.00%		35		6		17.14%		29		6		20.69%		28		3		10.71%		161		27		16.77%

		974		Direction des services fiscaux de la Réunion		22		1		4.55%		0		0		0.00%		48		16		33.33%		0		0		0.00%		136		88		64.71%		0		0		0.00%		168		102		60.71%		0		0		0.00%		374		207		55.35%

		TRE		Trésorerie Générale de la Réunion		0		0		0.00%		24		3		12.50%		0		0		0.00%		36		7		19.44%		0		0		0.00%		124		53		42.74%		0		0		0.00%		115		53		46.09%		299		116		38.80%

		B21		Direction spécialisée des impôts pour la RIF et Paris (Paris 8ème)		22		5		22.73%		0		0		0.00%		31		16		51.61%		0		0		0.00%		71		44		61.97%		0		0		0.00%		85		50		58.82%		0		0		0.00%		209		115		55.02%

		A35		Direction nationale des vérifications de situations fiscales(Paris 17è)		26		1		3.85%		0		0		0.00%		123		22		17.89%		0		0		0.00%		29		13		44.83%		0		0		0.00%		29		13		44.83%		0		0		0.00%		207		49		23.67%

		A20		Direction des vérifications nationales et internationales		57		6		10.53%		0		0		0.00%		287		28		9.76%		0		0		0.00%		40		6		15.00%		0		0		0.00%		44		10		22.73%		0		0		0.00%		428		50		11.68%

		A40		Direction nationale des enquêtes fiscales		41		1		2.44%		0		0		0.00%		147		63		42.86%		0		0		0.00%		101		48		47.52%		0		0		0.00%		53		23		43.40%		0		0		0.00%		342		135		39.47%

		A45		Direction des grandes entreprises		27		3		11.11%		0		0		0.00%		121		49		40.50%		0		0		0.00%		39		11		28.21%		0		0		0.00%		38		18		47.37%		0		0		0.00%		225		81		36.00%

		A50		Impôts service		10		1		10.00%		0		0		0.00%		22		9		40.91%		0		0		0.00%		53		35		66.04%		0		0		0.00%		35		22		62.86%		0		0		0.00%		120		67		55.83%

		A55		Direction du Recrutement et de la Formation		69		2		2.90%		0		0		0.00%		980		297		30.31%		0		0		0.00%		883		100		11.33%		0		0		0.00%		155		67		43.23%		0		0		0.00%		2087		466		22.33%

		B31		Direction des Résidents à l'Etranger et des Serv. Généraux		85		1		1.18%		0		0		0.00%		119		21		17.65%		0		0		0.00%		101		47		46.53%		0		0		0.00%		217		64		29.49%		0		0		0.00%		522		133		25.48%

		A15		Services de la documentation nationale du cadastre		6		4		66.67%		0		0		0.00%		7		6		85.71%		0		0		0.00%		31		18		58.06%		0		0		0.00%		37		17		45.95%		0		0		0.00%		81		45		55.56%

		B32		Services centraux		401		19		4.74%		256		8		3.13%		950		268		28.21%		446		42		9.42%		218		60		27.52%		327		85		25.99%		107		17		15.89%		77		13		16.88%		2782		512		18.40%

		CDS		CDS NOISIEL		4		0		0.00%		0		0		0.00%		11		7		63.64%		0		0		0.00%		19		11		57.89%		0		0		0.00%		14		7		50.00%		0		0		0.00%		48		25		52.08%

		CSD		CS DOM		0		0		0.00%		2		0		0.00%		0		0		0.00%		2		0		0.00%		0		0		0.00%		11		2		18.18%		0		0		0.00%		6		4		66.67%		21		6		28.57%

		C13		Centre de services informatiques MARSEILLE		4		2		50.00%		0		0		0.00%		14		8		57.14%		0		0		0.00%		33		24		72.73%		0		0		0.00%		60		40		66.67%		0		0		0.00%		111		74		66.67%

		C33		Centre de services informatiques BORDEAUX		4		0		0.00%		0		0		0.00%		13		3		23.08%		0		0		0.00%		38		20		52.63%		0		0		0.00%		29		15		51.72%		0		0		0.00%		84		38		45.24%

		C45		Centre de services informatiques ORLEANS		5		1		20.00%		0		0		0.00%		11		4		36.36%		0		0		0.00%		21		9		42.86%		0		0		0.00%		53		31		58.49%		0		0		0.00%		90		45		50.00%

		C49		Centre de services informatiques ANGERS		4		1		25.00%		0		0		0.00%		7		2		28.57%		0		0		0.00%		25		15		60.00%		0		0		0.00%		82		67		81.71%		0		0		0.00%		118		85		72.03%

		C51		Centre de services informatiques REIMS		4		1		25.00%		0		0		0.00%		11		4		36.36%		0		0		0.00%		23		7		30.43%		0		0		0.00%		80		22		27.50%		0		0		0.00%		118		34		28.81%

		C58		Centre de services informatiques NEVERS		3		0		0.00%		0		0		0.00%		6		2		33.33%		0		0		0.00%		18		13		72.22%		0		0		0.00%		24		16		66.67%		0		0		0.00%		51		31		60.78%

		C59		Centre de services informatiques LILLE		4		0		0.00%		0		0		0.00%		16		8		50.00%		0		0		0.00%		23		17		73.91%		0		0		0.00%		29		20		68.97%		0		0		0.00%		72		45		62.50%

		C63		Centre de services informatiques CLERMONT-FERRAND		3		0		0.00%		0		0		0.00%		11		9		81.82%		0		0		0.00%		33		27		81.82%		0		0		0.00%		95		71		74.74%		0		0		0.00%		142		107		75.35%

		C67		Centre de services informatiques STRASBOURG		5		0		0.00%		0		0		0.00%		7		1		14.29%		0		0		0.00%		29		19		65.52%		0		0		0.00%		64		36		56.25%		0		0		0.00%		105		56		53.33%

		C69		Centre de services informatiques LYON		6		0		0.00%		0		0		0.00%		17		11		64.71%		0		0		0.00%		29		26		89.66%		0		0		0.00%		34		26		76.47%		0		0		0.00%		86		63		73.26%

		C77		Centre de services informatiques NEMOURS		5		0		0.00%		0		0		0.00%		16		9		56.25%		0		0		0.00%		23		15		65.22%		0		0		0.00%		88		58		65.91%		0		0		0.00%		132		82		62.12%

		C78		Centre de services informatiques VERSAILLES		5		0		0.00%		0		0		0.00%		11		4		36.36%		0		0		0.00%		27		17		62.96%		0		0		0.00%		38		23		60.53%		0		0		0.00%		81		44		54.32%

		C86		Centre de services informatiques POITIERS		5		3		60.00%		0		0		0.00%		20		13		65.00%		0		0		0.00%		37		25		67.57%		0		0		0.00%		68		52		76.47%		0		0		0.00%		130		93		71.54%

		R13		DIRCOFI SUD-EST		25		0		0.00%		0		0		0.00%		123		32		26.02%		0		0		0.00%		18		5		27.78%		0		0		0.00%		17		10		58.82%		0		0		0.00%		183		47		25.68%

		R33		DIRCOFI SUD-OUEST		20		1		5.00%		0		0		0.00%		113.5		26		22.91%		0		0		0.00%		12		6		50.00%		0		0		0.00%		14		3		21.43%		0		0		0.00%		159.5		36		22.57%

		R35		DIRCOFI OUEST		27		3		11.11%		0		0		0.00%		165		55		33.33%		0		0		0.00%		29		17		58.62%		0		0		0.00%		20		9		45.00%		0		0		0.00%		241		84		34.85%

		R45		DIRCOFI CENTRE		15		3		20.00%		0		0		0.00%		76		31		40.79%		0		0		0.00%		16		8		50.00%		0		0		0.00%		12		5		41.67%		0		0		0.00%		119		47		39.50%

		R54		DIRCOFI EST		26		3		11.54%		0		0		0.00%		147		39		26.53%		0		0		0.00%		31		19		61.29%		0		0		0.00%		18		13		72.22%		0		0		0.00%		222		74		33.33%

		R59		DIRCOFI NORD		29		3		10.34%		0		0		0.00%		163		46		28.22%		0		0		0.00%		30		13		43.33%		0		0		0.00%		27		9		33.33%		0		0		0.00%		249		71		28.51%

		R69		DIRCOFI RHONE ALPES BOURGOGNE		31		2		6.45%		0		0		0.00%		203		55		27.09%		0		0		0.00%		30		15		50.00%		0		0		0.00%		27		10		37.04%		0		0		0.00%		291		82		28.18%

		B11		DIRCOFI-IF-EST		41		3		7.32%		0		0		0.00%		237		32		13.50%		0		0		0.00%		30		9		30.00%		0		0		0.00%		19		5		26.32%		0		0		0.00%		327		49		14.98%

		B12		DIRCOFI-IF-OUEST		42		6		14.29%		0		0		0.00%		234		37		15.81%		0		0		0.00%		26		10		38.46%		0		0		0.00%		36		11		30.56%		0		0		0.00%		338		64		18.93%

		ETR		ETRANGER		0		0		0.00%		13		0		0.00%		0		0		0.00%		10		0		0.00%		0		0		0.00%		36		3		8.33%		0		0		0.00%		51		7		13.73%		110		10		9.09%

						4571		485		10.61%		2917		369		12.65%		11941.5		4199		35.16%		5804		1387		23.90%		19390		10901		56.22%		16040.5		7052		43.96%		21862		12804		58.57%		14264		6247		43.80%		96790		43444		44.88%






